
MUNICIPALITE DE BERCHER Bercher, le 30 août 2021

PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL

Responsable : M. Ludovic Peguiron, Syndic ? 2021-05

OBJET : Acquisitions et aliénations d'immeubles

En vertu de l'article 4, chiffres 6 et 6 bis, de la Loi sur les Communes, le Conseil communal délibère,
entre autres, sur :

Chiffre 6
« L'acquisition et l'aliénation d'immeubles, de droits réels immobiliers et d'actions ou parts de sociétés
immobilières. L'article 44, chiffre 1, est réservé. Le Conseil peut accorder à la Municipalité l'autorisation
générale de statuer sur les aliénations et les acquisitions en fixant une limite.

Chiffre 6 bis
La constitution de sociétés commerciales, d'associations et de fondations, ainsi que l'acquisition de
participations dans les sociétés commerciales. Pour de telles acquisitions, le Conseil peut accorder à la
Municipalité une autorisation générale, le chiffre 6 s'appliquant par analogie. Une telle autorisation générale
est exclue pour les sociétés et autres entités citées à l'article 3a ».

Pour mémoire, /'art. 3a est le suivant « Sauf disposition légale contraire, les communes peuvent confier
l'exécution de leurs obligations de droit public à un tiers ou à une personne morale de droit privé ou de droit
public moyennant l'autorisation du Conseil général ou communal et du Conseil d'Etat ».

L'article 44, chiffre 1, de la Loi sur les Communes précise, entre autres, que l'administration des biens
de la commune par la Municipalité comprend :

1) « L'administration du domaine privé ; la Municipalité a toutefois la compétence de statuer sur l'acquisition
de servitudes ne comportant aucune charge pour la commune ».

Il est coutumier, au sein des communes dotées d'un Conseil communal, que la Municipalité puisse bénéficier
d'une telle autorisation. Celle-ci serait valable pour la législature 2021 - 2026,

jusqu'à concurrence de CHF 100'000.00 par cas, charges éventuelles comprises.

Ce montant est identique à la législature précédente. Ce statu quo est justifié par une compétence suffisante
à nos yeux pour une bonne réactivité nécessaire à la gestion courante de notre commune.

Il est bien entendu que la Municipalité ne fera usage de cette autorisation générale qu'en fonction des
possibilités de financement par la trésorerie courante. Enfin il est précisé que, dans les cas où celle-ci ne serait
pas en mesure de financer les investissements relatifs à des acquisitions d'immeubles, le Conseil communal
sera appelé à se prononcer sur les demandes d'emprunts entrant dans ses attributions.

Cette autorisation a pour but que le Conseil communal ne soit pas convoqué dans l'urgence pour un achat
opportun ou des échanges et rétrocessions de terrain.

Vu ce qui précède, ouï le rapport de la Commission des finances, considérant que
cet objet est porté à l'ordre du jour, la Municipalité prie le Conseil Communal

de lui accorder l'autorisation demandée.

Préavis adopté par la Municipalité dans sa séance du 30 août 2021
•••-t.-t.,

Le Syndic : ^^^!h. La Secrétaire
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